
V. La protection sociale

Les artistes étrangers doivent bénéficier des mêmes 

droits et des mêmes conditions de travail et de 

protection  que les salariés français, y compris des 

dispositions prévues dans les conventions collectives. 

Ils sont assujettis au régime général de la sécurité 

sociale et bénéficient tant qu'ils résident en France, 

des prestations sociales : maladie, vieillesse, invalidité, 

accident du travail, Etc. En dehors du  cas où, dans le 

cadre des règlements de l'Union Européenne ou  de 

conventions bilatérales passées en matière de sécurité 

sociale les artistes demeurent maintenus au régime de 

leur pays d'origine, l'organisateur de spectacles est 

tenu de cotiser aux caisses de la Sécurité sociale, de 

l'Unedic, de retraite complémentaire et de congés 

spectacles.

L 'organisateur qui prétend à l 'exonérat ion des 

cotisat ions de sécurité sociale doit fournir les 

attestations de maintien au régime étranger et les 

preuves, au moyen de documents officiels, que les 

obligations ont bien été remplies dans le pays 

concerné. Le contenu de certaines conventions 

bilatérales prévoit l'exonération des cotisations de 

sécurité sociale même dans le cas d'artistes étrangers 

engagés directement par un employeur français.

L'exonération peut aussi porter sur les cotisations de 

congés spectacles pour un  ressortissant de l'Espace 

Economique Européen, si l'artiste, détaché par une 

entreprise étrangère dans le cadre d'une procédure de 

rattachement, continue à bénéficier de ses droits à 

congés payés dans son pays d'origine et dans des 

conditions équivalentes à celles prévues par la 

législation française. 

L'employeur est tenu de justifier de ce maintien et de 

ces conditions. Autrement dit, il convient d'observer la 

plus grande prudence et de n'utiliser ces procédures 

qu'en étant assuré de fournir tous les éléments 

demandés. Les prestations familiales sont dues (sauf 

pour les ressortissants de l'Union Européenne et ceux 

couverts par des conventions bilatérales) à compter du 

mois suivant la date d'effet du titre de séjour.
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VI. Les artistes détachés par une 
entreprise étrangère

Une entreprise étrangère fournissant à un organisateur 
français une prestation  artistique (spectacle, tournée), peut 
être l'employeur des artistes dés / lors que son  rôle de 
producteur est établi (le producteur  est celui qui a l'initiative 
du spectacle et en assure la responsabilité).

Les trois critères suivants doivent être cumulativement 
remplis : 

• l'entité étrangère est juridiquement constituée,

• elle décide seule de l'engagement et du  licenciement des 
artistes,

• elle produit le spectacle, c'est-à-dire qu'elle constitue 
l’élément dominant de sa conception et de sa réalisation.

Lorsque l'un  des trois critères n'est pas rempli ou que les 
justificatifs y  afférents ne sont pas produits, on 
considérera que les artistes étrangers sont les salariés 
de l’organisateur français, c'est-à-dire celui qui dispose 
du local où a lieu le spectacle, qui fait appel au public, 
qui délivre les billets et encaisse la recette.

Ces dispositions engagent les organisateurs français à la 
plus grande vigilance. D’autre part, il ne faut pas oublier 
que pour  appréhender la source des droits des salariés, 
une circulaire est hiérarchiquement inférieure à la loi : 
un inspecteur du travail peut toujours refuser d'en  tenir 
compte.

L'entreprise étrangère est tenue de déclarer aux  caisses 
françaises les artistes qu'elle détache et de verser les 
cotisations sociales afférentes à ces prestations. Les 
dispositions de la loi imposent l'égalité de traitement 
entre les artistes étrangers et les artistes français. Sous 
réserve des traités et accords internationaux, lorsqu'une 
entreprise non établie en France effectue sur le territoire 
national une prestation  de services, les salariés qu’elle 
détache temporairement pour I ’accomplissement de 
cette prestation sont soumis aux dispositions législatives 
réglementaires et conventionnelles applicables aux 
salariés employés par les entreprises de la même 
branche établies en France [...].

L'employeur peut être exonéré de ces cotisations si, 
dans le cadre des convent ions et des accords 
internationaux, il apporte la preuve du  maintien des 
artistes au régime de protection sociale de leur pays 
d'origine. Les principes et les procédures sont identiques 
à ceux énumérés plus haut.

VII. L'obligation de vérification 
contractuelle

Un organisateur français signant avec un  employeur 
étranger un contrat de vente supérieur à 3000 euros est 
tenu de vérifier  auprès de son cocontractant qu'il 
respecte bien un certain nombre de dispositions 
obligatoires. Il doit impérativement veiller  à ce que 
l’employeur étranger lui fournisse les documents 
suivants :

• justificatifs de l’immatriculation  ou de l'inscription à un 
registre professionnel ou équivalent dans le pays 
d’origine,

• nom du représentant fiscal qu'il doit avoir  désigné en 
France, 

• certificats individuels de détachement du régime de 
protection sociale du pays d’origine (formulaire E 101 
pour les ressortissants de l’Union Européenne ou 
documents spécifiques pour les pays ayant signé une 
convention bilatérale avec la France).

Tout organisateur qui ne s’est pas assuré de ces 
obligations pourra être tenu  solidairement avec l'artiste, 
considéré alors comme un travailleur clandestin, au 
paiement des impôts taxes, rémunérations et charges 
dues à l’Administration fiscale et aux organismes sociaux.

VIII. La retenue à la source

En matière fiscale, les artistes étrangers non-résidents 
sont soumis à une retenue à la source, forme d'impôt 
sur le revenu dont la déclaration et le versement 
incombent à l'employeur. La retenue s'applique à toutes 
les sommes payées en contrepartie de prestations 
artistiques fournies ou utilisées en France qui n’ont pas 
d' instal lation professionnelle permanente sur le 
territoire national.

La retenue applicable depuis le 1er janvier  1990 est de 
15% de la rémunération  brute. Depuis le 1er janvier 
2009, un  abattement de 10% pour frais professionnels 
doit être déduit du  montant brut des sommes versées. 
Ce prélèvement n'est pas libératoire et ne dispense 
donc pas l'artiste de payer (le cas échéant) le solde 
d'impôt sur le revenu que sa rémunération exigerait 
suivant la réglementation générale. Un dossier 
complet est consultable à ce propos sur le site de 
www.artistes-etrangers.eu
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